
 

 

Il n’y a pas d’obligation implicite 
 

Un.e agent.e ne doit pas subir de pressions pour rejoindre un groupe en utilisant son numéro 

de téléphone personnel ni son téléphone personnel. 

D’autant plus quand des encadrant.e.s reprochent aux agent.e.s de regarder leur téléphone 

pendant le travail. Cela pose bien la question de l’oragnisation du travail dans une 

équipe, qui devrait se faire sans cet outil sur le lieu de travail. 

Beaucoup de collègues se retrouvent dans une forme d’injonction contradictoire (se servir de 

son téléphone personnel mais que pour le travail sur son lieu de travail, et se servir de son 

téléphone personnel pour le travail en dehors de son temps de travail !). Sachant que les 

encadrant.e.s sont sans doute les premier.ère.s à être victimes d’une surconnexion 

via le téléphone en lien avec la continuité de service public et leurs journées de travail 

qui ne couvrent pas l’amplitude de celle des différentes équipes encadrées.  
 

Votre temps personnel reste votre temps personnel 
 

Soir, week-end, congés, repos, maladie : recevoir un 

message ne signifie pas devoir le lire ou répondre 

immédiatement. Un groupe WhatsApp ou autre 

ne doit pas créer une disponibilité permanente, 

et encore moins un outil de contrôle. Ne pas 

respecter la frontière entre vie personnelles et vie 

professionnelle peut être considéré comme une 

forme de harcèlement, et l’Employeur doit nous 

protéger. 
 

Captures d’écran : prudence 
 

Un message écrit, un vocal, une image peut être capturé.e, transféré.e, conservé.e et sorti.e 

de son contexte. Des échanges complets peuvent être produits dans un conflit ou une 

procédure disciplinaire. 

Ne considérez jamais un groupe WhatsApp ou autre canal comme un espace 

confidentiel. 

De plus en plus de groupes d’échanges professionnels sont créés ou encouragés 

dans le cadre du travail, très souvent via la messagerie WhatsApp. Cette pratique s’est 

particulièrement développée pendant les périodes de Covid 19. Prétextes à plus de 

« convivialité » et/ou véritable outil managérial, notamment dans les lycées, les réseaux 

sociaux deviennent des outils numériques informels d’organisation du travail.  

        interpelle régulièrement la collectivité sur ce sujet, et a rappelé lors des derniers 

échanges en groupe de travail sur le règlement des usages numériques que l’usage des 

réseaux sociaux doit être encadré par l’employeur car il présente des risques pour 

les agent.e.s, et cela même si les agent.e.s participent de leur plein gré aux 

groupes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       fait le point pour que plus aucun jour ne disparaisse en silence.  

 

INFO SUDCT CONSEIL REGIONAL OCCITANIE 
 

Réseaux Sociaux au travail 
 

UNE PRATIQUE QUI DOIT ETRE ENCADREE 
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Rappels de la réglementation en vigueur  
 

✓ La caractère facultatif ou obligatoire de chaque outil doit être clair ; 

✓ Les règles concernant les messages hors temps de travail doivent être 

précisées, quel que soit le support, et le droit à la déconnexion doit être 

respecté pour tout le monde ; 

✓ L’utilisation des numéros personnels, la confidentialité et la protection des 

données et des métadonnées (exemple : heure d’ouverture d’un message, statut du 

message…) doivent être encadrées (RGPD) ; 

✓ La nature des données et sujets abordé.e.s doivent être précisés. 
 

JURISPRUDENCE (26 février 2026, n°24BX00118)  

Méthode de communication avec les agent.e.s 

Une cadre éducative de la protection judiciaire et de la jeunesse, exerçant les fonctions de responsable, 

a pris l’initiative de créer un groupe de discussion WhatsApp pour échanger avec les membres 

de son équipe, ces derniers faisant ainsi usage de leur numéro de téléphone personnel. L’adhésion 

au groupe s’est faite en dehors de toutes contraintes. La Cour Administrative d’Appel de Bordeaux 

a pu constater « une confusion entre les messages à caractère professionnel et privés » faute 

pour la cadre d’avoir encadré l’utilisation de cette messagerie. Par conséquence, « de 

nombreux messages, qui n'avaient pas de caractère urgent, ont été reçus par les agents en 

dehors de leurs heures de travail. » Dans ces conditions, une telle méthode de 

communication est constitutive d’une faute disciplinaire. 

 

Le tout doit faire l’objet d’une saisie des instances paritaires pour un cadrage sur le 

plan juridique et en termes de prévention des risques professionnels via la mise à 

jour des DUERP, et être intégré aux chartes informatiques ou règlements des 

usages numériques, et enfin faire l’objet de sensibilisation. 
 

La position de        sur la situation au Conseil Régional Occitanie 
 

Il faudra s’interroger car plusieurs dérives existent d’ores et déjà: 

❖ Le tchat d’EXO, qui peut être considéré comme une forme de réseau social interne, 
ressemble de plus à un fil LinkedIn ou Twitter, sur lequel il devient nécessaire de se faire 
voir, et de montrer qu’on existe en réagissant comme sur les réseaux sociaux (de 

préférence Liker tout ce que publient les chef.fe.s, voire y ajouter un commentaire 
sirupeux) ; 

❖ Les messageries officielles comme Tchap se sont elles-mêmes faites pirater 
❖ Des messageries sécurisées mal utilisées sont risquées ( cf. plans militaires divulgués 

par l’administration Trump par erreur à un journaliste via la messagerie signal)… 

❖ De nombreux cas de racismes dans la police ont été mis en avant via des échanges sur des 
boucles WhatsApp. 

 

        défend le respect du droit à la vie privée, et le droit à l’équilibre vie personnelle 
– vie professionnelle. Le droit à la déconnexion doit concerner tout.e.s les agent.e.s, or 
aujourd’hui les cadres mis en place par la Région Occitanie ne concernent trop souvent que 

l’usage des mails ou des téléphones professionnels. Or, les réseaux sociaux dont il est question 
sont ceux qui sont installés sur les téléphones personnels des agent.e.s, souvent dans les 

lycées ou les ERM. 
        revendique un cadrage de l’usage professionnel des réseaux sociaux en interne, 
ayant défendu des collègues victimes de propos racistes tenus sur WhatsApp. Le harcèlement 

professionnel peut également se développer, entre collègues, ou avec la hiérarchie. 
        rappelle également que ces messageries ne sont pas des outils de travail officiels, 

n’étant pas sécurisés ni en termes de conditions de travail, ni sur le plan de la sureté des 
échanges et des données. Elles ne font l’objet d’aucune règle de bonnes pratiques.  
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